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;OMMET-FRANCOPHONE
,EAD-Canada (BGT)

par Nnrman nFi,iSLF
GRANDIP11IE, Mauriac (PC) - Dovonu dopuic pluciourc annfiac un

iromntPur de la paix 1 travers le mondQ, la Canada antQnd
.ntensifier ce rôle auprès des pays de la francophonie.

«Le secrétaire des Nations unies Boutros-Ghali a publié récemment
in Agenda pour la paix. C'est un agenda qu'on aime bien et on va
shercher à en répandre les idées», a expliqué hier le coordonnateur
:anadien, Jean-Paul Hubert, à quelques heures de l'ouverture du
:inquième sommet de la francophonie qui se déroulera dans la petite
*épubliqué de Maurice, dans l'océan Indien.

c'est ainsi qu'en prévision de la tenue de ce sommet, la
lëlégation canadienne a été mandatée pour rédiger certains documents
le réflexion qui seront soumis à compter de samedi aux chefs d'Etat
les 46 pays et gouvernements qui seront â;iaurice.

Les textes qui ont été conçus traitent de problèmes
.nternationaux bien concrets: les conflits qui déchirent le Rwanda,
.e Libéria, la Somalie, l'Angola, le Mozambique ou l'Afrique du sud.

La réputation du Canada acquise lors des nombreuses -missions de
)aix lui donne une crédibilité sur la scène internationale et
'rancophone, estime M. Hubert.

«Nous tenons un langage qui parle de promotion de la paix, de
-espect des droits», rappelle-t-il.

M. Hubert est le coordonnateur («sherpa» dans le jargon
iiplomatique) du Canada, c'est-à-dire le représentant de son pays
ians les phases de préparation du sommet. C'est un diplomate de
:arrière qui a été longtemps ambassadeur du Canada au-près de
.'Organisation des Etats américains _(OEA).

Déjà, en 19ar9, le Canada s'était fait le défenseur auprês des
tutres pays francophones de certains types de missions de paix,
:omme l'envoi d'observateurs lors de la tenue d'élections en Haiti.

Le Canada se fixe également comme objectif d'aider économiquement
.es pays plus pauvres de la francophonie, en dépit de ses propres
iifficultés économiques illustrées par son haut taux de chômage et
)ar son déficit accumulé qui frise les 500 milliards de dollarp.

Ici, le discours canadien est moins bien reçu, surtout à latsuite
le la récente décision du gouvernement de geler les montants de sor.
'ide internationale consentie aux pays en voie de développement.

Mais le Canada peut toujours faire valoir aû'il n'a pas réduit
*les contributions aux institutions francophones, qui atteignaient
.12,5 millions $ en 1993.

On prévoit même dégager une somme de deur, millions de dollars
)our mettre en place certains programmes d'aide à l'enfance.

:r Enfin, le Canada; reconnaît, â l'instar de presque* tous les pays
ancophones, que la langue française demeure menacée face â
'anglais sur la scène internationale.
Des personnalités politiques de la France ont d'ailleurs déjà

^orté plainte contre la marginalisation de la langue française dans
:ertaines instances internationales comme les Nations unies ou le
:omitë olympique.
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